CORPS  LÉGISLATIF. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 

OPINION 

DE 

Charles  CAILLY^ 
(  député  du  Calvados  ), 

Sur  la  réfolutîon  du  i\  nivôfe  ^  relative  aux 
ufufruits  ù  rentes  viagères. 

Séance  du  \6  ventofe  an  7; 


Représentans  du  peuple; 

Uintérêt  public  &  Fintérêt  particulier  foUicitent  égale- 
ment une  prompte  détermination  du  Corps  légidatif  fur 
les  difficultés  relatives  aux  ufufruits  &  rentes  viagères 
conftitués  au  profit  des  émigrés* 
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Ce  ne  peut  plus  être  un  problème  paîmî  nom  ^  fi  la 
République  a  le  droit  de  jouir  de  ces  objêts  &d'en  dif- 
peler  ;  tout  ce  qui  fait  partie  des  biens  des  émigrés  eft 
affedé  à  l'indemnité  due  à  la  République  &  la  mort 
poiitique  dont  ces  traîtres  à  leur  patrie  font  frappés 
n\  pu  faire  perdre  un  droit  incontefiable.  En  effet  ^ 
comme  Fa  trcs-judicieufement  obfervé  notre  collègue 
Cholet  dans  fon  rapport  du  7  thermidor,  la  mort  civile 
ii^eft  qu'une  liflion  du  droit,  &  la  loi  don;  elle  dérive  a 
incontertabkment  le  pouvoir  de  régler  Teffet  qu'elle 
doit  produire.  Or  les  principes  de  notre  îégiîlation  font 
tellement  fixés  à  cet  égard  ^  que  Ton  ne  peut  les  con- 
tetter  fans  anéantir  les  lois  auxquelles  la  conftitution  nâ 
permet  pas  de  touclier. 

La  loi  du  2.8  mars  1793  porte  ,  que  les  conféquence$ 
de  la  mort  civile  ne  pourront  être  oppofées  à  la  nation , 
Ôc,  celle  du  3  juin  fuivant  annonce  que  la  Convention  dé- 
terminera la  durée  des  ufufruits  &  des  rentes  viagères 
appartenans  aux  émigrés  :  d'après  des  difpofitions  auiïi 
formelles,  feroit-il  encore  poffible  de  douter  que  la  mort 
civile  n'a  pu  produire  aucun  effet  que  l'on  puilïe  op-_ 
pofer  à  la  République. 

Quel  feroit  d^ailleurs  le  titre  du  détenteur  d'iui  ufu- 
fruit  ou  d'une  rente  viagère  pour  en  réclamer  l'extinc- 
tion ï  comment  oferoit-il  fe prétendre  libéré,  lôrfque  fon 
engagement  n'eft  pas  anéanti  ;  8c  pourquoi  voudroit-il 
être  gratifié  ,  lorfque  la  République  lutte  encore  contre 
fes  derniers  ennemis,  &  qu'elle  fe  voit  obligée  à  de  nou-* 
veaux  facrifices  qui  interaifenr  une  générofité  intempef- 
tive,  que  l'on  pourroit  appeler  prodigalité? 

La  manière  lumineuie  avec  laquelle  votre  commiffion 
n  traité  cette  qiieilioa  me  difpenfe  de  m'y  appefantir. 

Ce  feroit  encore  en  vain  que  l'on  efpéreroit  recueillie 
qudqu'avantage  des  ufufruits  ^  rentes  viagères ,  fi  Ton 


pouvolt  fe  flatter  d'afTujettir  la  République  à  produire 
le  titre  de  l'exiftence  du  créancier. 

Il  me  femble  à  moi  que  cette  prétention  eft  plus 
fondée  fur  des  liibtilités  de  droit  que  fur  une  faine  logique. 
Du  moment  que  la  nation  s'eft  fubftituée  à  Témigré,  & 
qu'elle  fa  remplacé  dans  l'exercice  de  tous  fes  droits  ^ 
les  titres  de  rémigré  font  devenus  les  iiens  ;  &  ce  n'eft 
plus  au  nom  de  fémigré  qu'elle  agit ,  c'eft  en  fon  nom  ^ 
c'eft  en  vertu  d'un  contrat  qui  eil  devenu  le  fien  :  elle 
n'a  donc  pas  befoin  d'autre  jurtification  pour  exiger  la 
jouilTance  de  l'ufufrult  &  le  paiement.  Si  à  ces  raifons 
vous  joignez  celles  qui  vous  ont  été  fi  bien  déve- 
loppées par  le  rapporteur  de  la  commiffion  ^  vous  |e- 
rez  convaincus  de  l'inconvenance  d'une  pareille  pro~ 
pofition. 

Si  les  difficultés  élevées  fjr  le  principe  de  la  réfolutîon 
ne  font  ni  juftes  ,  ni  raifonnables  ^  peut-on  cdre  que  les 
bafes  qu'elle  a  adoptées  foient  conformes  à  l'équité  &:  à 
l'intérêt  public?  je  ne  le  penfe  pas, 

Nous  ne  devons  pas  perdre  de  vue  que  ce  ne  font  plus 
les  intérêts  des  émigrés  que  nous  avons  à  confidérer  ici^ 
6l  que  nous  ne  devons  pas  confondre  les  droits  des  ci- 
toyens refiés  fidèles  à  la  patrie  avec  ceux  qui  fe  font  déclarés 
îés  ennemis. 

Une  vérité  qui  ne  pouvoit  être  méconnue^  c'efi  qu'au 
moment  où  la  naûon  s^eft  chargée  des  intérêts  aéli fs  & 
paffifs  des  émigrés ,  les  contrats  d'individu  à  individu 
n'ont  point  été  rompus  ^  &  Ton  n'a  pas  entendu  pi'éju- 
dicier  aux  intérêts  d'autrui. 

Oi:,  fi  l'équité  n'a  pas  permis  de  porter  atteinte  à  des 
engagemens  légitimes,  il  faut  donc  que  les  régies  conf- 
tamment  fuivies  dans  l'exécution  de  ces  fortes  de  con- 
ventions foient  conilamment  obfervées. 

La  mutation  dans  la  perfonne  qui  exerce  la  créance 
a  bien  opéré  un  changement  dans  les  moyens  de  décer- 
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miîiêr  la  durée;  mais  le  contrat  n^a  pas  celîé  d'être  fondé, 
fur  des  chances  &  des  probabilités. 

Reconnoître  que  le  contrat  doit  exiller  &  vouloir  le 
dénaturer ,  ce  feroit  être  en  contradidion  avec  fes  prin- 
cipes. 

Je  fens  bien  que  l'objet  du  hafard  ayant  difparu  ^  il 
étoit  îndifpenfable  dé  prendre  une  autre  bafe  des  chances  ; 
mais  cette  régie  de  mefure  devoit-elle  être  arbitraire ,  &: 
ne  devoit  -  elle  pas  au  contraire  repofer  fur  les  probabi- 
lités qui  étoient  entrées  dans  Tefprit  des  contraflans  au 
moment  de  leur  convention  ;  en  (uivant  les  intentions  & 
la  volonté  des  contraétans^  on  refpede  les  droits  des  in- 
dividus &  Ton  fuit  les  principes  d'une  ftriâe  juftice. 

Eil  -  ce  dans  cet  ef|:rit  qu'eft  rédigée  la  réfolution  ? 
quelle  eft  la  bafe  que  Ton  a  adoptée  ?  il  feroit  difficile 
de  rafTîgner. 

Une  durée  de  dix  ans  pour  les  ufufruits  &  rentes 
viagères  antérieurs  au  14  juillet  1789  ,  &  de  quinze 
années  pour  ceux  poilérieurs  ;  faculté  de  rachat ,  égale 
pour  tous  ^  en  payant  trois  fois  le  revenu. 

Je  vois  dans  le  plan  adopté  une  inégalité  révoltante , 
Se  un  préjudice  évident  aux  intérêts  de  la  République. 

Les  individus  qui  ont  contracté  à  une  époque  oii  leur 
bonne -foi  ne  pouvoir  être  fufpeôée  font  traités  avec  une 
défaveur  extrême ,  tandis  que  toutes  les  chances  font  en 
faveur  de  celui  qui  aux  oit  pu  concerter  les  moyens  de 
dérober  à  la  République  le  gage  de  fon  indemnité. 

En  effets  je  fuppofe .  d'un  côté  un  contrat  paffé  en 
1780^  le  débiteur  aura'pa3^é  jufqu'à  fépoque  de  la  for- 
mation de  la  lifte  5,  en  ^793  ,  treize  années  ;  s'il  veut  fe 
libérer  5  il  fera  tenu  de  payer  les  intérêts  &  les  trois 
années,  ce  qui  en  compofera  neuf,  &  en  tout  vingt- 
deux  années. 

Admettons ,  à\\n  autre  côté,  un  contrat  arrêté  en  Tan  5: 
le  débiteur  n'aura  que  cinq  années  à  payer  pour  s'afFran- 
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chlr.  Que  feroît-ce  ^  fi  le  contrat  étolt  poftéiîeur  !  Ainli 
rindividu  qui  auroit  fupporté  une  charge  onéreufe  pen- 
dant quinze  ,  vingt ,  peut-être  même  trente  ans  ,  &  qui 
comptoit  fur  Tefpoir  dauie  prochaine  libération^  yerroit 
fe  prolonger  ie  terme  d'une  dette  accablante. 

Il  n'étoit  pas  rare,  dans  les  temps  qui  ont  précédé 
notre  révolution  ,  dé  voir  des' propriétaires ,  pour  dou- 
bler &:  tripler  leur  revenu  ^  vendre  leurs  fonds ,  &  en 
placer  les  deniers  en  rentes  viagères.  Le  négociant  qui 
fe  livroit  à  de  grandes  fpéculations  hafardoit  auffi  ces 
fortes  de  marchés  ,  &  prenoit  des  fonds  au  denier  dix 
douze  ^  quinze  ,  &  même  dix-huit ,  fur  une  ,  deux^  quel- 
quefois même  trois  têtes  :  fouvent  une  ferme  de  2.000  fr, 
de  revenu  ,  vendue  au  denier  quarante ,  produifoit  huit 
ou  douze  milie  francs  de  rentes  :  calculez  quel  feroit 
le  fort  de  ces  débiteurs  qui  ont  déjà  payé  plufieurs  fois 
le  ca.pital. 

La  réfolutîon  accorderoit  une  prime  bien  forte  aux 
contrats  poftérieurs  à  1793  ,  &  feroit  aggravante  6^  riii- 
neufe  pour  les  contrats  antérieurs. 

On  ne  peut  non  plus  fe  diiïîmuler  que  cette  règle  ^ 
uniforme  pour  tous  les  contrats,  n'eft  pas  conforme  à 
la  raifon.  En  effet  tous  les  actes  ne  font  pas  calculés  fur 
les  mêmes  hafards  ;  chacun  avoit  pour  bafe  de  Féléva- 
tion  de  la  rente,  des  chances  &:  des  probabilités  diffé- 
rentes, calculées  d'après  des  données  diverfes  :  or,  en  leur 
donnant  un  terme  de  durée  égale  ,  c'efl:  les  fuppofer 
bafées  fur  les  mêmes  calculs  ,  &  rien  n'eft  plus  inexaft 
qu'une  pareille  fuppofîtion. 

Si  la  réfolution  efi  fi  défavantageufe  aux  intérêis  pri- 
vés ,  combien  elle  l'eft  encore  aux  intérês  de  la  Répu- 
blique !  il  femblc  que  Ton  ait  voulu  tout  facrifier  à 
l'intérêt  du  moment.  Combien  de  contrats  paffés  depuis 
1792,  1793  ,  &  dont  la  République  pourroit  efpérer 
de  recueillir  long-temps  les  fruits  :  tandis  que ,  par  cette 


,  îâcultc  de  rembouiTer  en  payant  trob  années  ,  elle  fe 
verroit  frullrée  d'un  revenu  certain.  ^  Il  me  fembie  , 
comme  à  votre  commiffion^  qu'il  étoit  facile  d'adopter 
des  bafes  plus  conformes  à  la  juilice  &  à  une  lage 
économie,  , 

Votre  commiŒon  vous  a  fait  auffi  remarquer  qu  aiw 
cime  difpofition  n'a  prévu  les  conliitutions  viagères  fur 
plufieurs  têtes  5  &  que  fous  ce  rapport  elle  eft  mcom- 
plcte. 

Il  efi  encore  un  objet  qui  auroit  fixer  1  attention 
du  Corps  fégifiat'f.  Quelques  débiteurs  avoient  cru  jdou-- 
voir  foumiffiomier  les  rentes  ^  6:  acquér^^  1^^^*  libeiation  . 
les  contrats  font  arrêtés,  fulpenius  par  l'incert^tuQe  qae 
Yon  a  laiffee  im  !a  difponibilité  de  ces  f3rtes  •  d  objets. 

Uopinionquii^mble  s^etre  élevée  au  Confeil  des  Lmq- 
Cents  contre  la  faculté  que  Ton  propofoit  d'accorder  au 
débiteur  de  juftiiier  par  des  ades  aumentiq^'es  du  qcccs 
du  créancier  ,  ne  me  paroit  corjinie  ^  voae  com- 
rnifTion  ,  ni  îiiile  ni  fondée  en  principes,^'        .  ^ 

Si  !a  Ilépubliquc  remplace  l'émigré  dans  1  exercice^de  les 
droits  5  elle  a  pour  elle  les  probabilités  de  Tex^fteBce^  ocdans 
lancien  droit  on  Fa  quelquefois  préfumée  jufqu"^"  cent  ans. 
mais  toutes  les  probabilités  dllparoiflent  deva,^^^  ^"^'^ 
certain  &  authentique.  Comment  R'ppOK^r  l'exille^'l^^  ^.^^"^ 
individu,  par  exemple  ^  dont  la  réconnoilTance  a  ^^^^ 
conilatée ,  &  dont  toute  une  ville  a  vu  ton\bcr  ' 
Certes,  ici  il  f^^rolt  bien  étrange  de  faire  va-oir  les  F^^/^'^ 
bilités  ou  la  fuppôfition  de  rexîilence.  Dire  que^^^ 
nemens  révolutionnaires  ^n'ont  pas,  dû  entrer  cl^"^.  ^''f 
chances,  c'eft  dire  que  le  contrat  n"a  pas  ^'^c  fo^^'^'^^^^ 
tous  les  hafards;  &  n'efî-ce  pas  dire  que  le  contr^^^ 
pas  ce  qu'il  eft  en  effet,  un  contrat  aléaioirc,  fiibo^"^-^^-^^-^^ 
à  tous  les  événemens  pofijbles?  ^ 

Je  penfe,  comme  votre  commilTion  ,  qu'il  ne  faut  p^- 
admettre  facilement  les  preuves  de  non  exiftence,  qu'e'te^ 


ne  feroient  pas  propofables  dans  rintérieur  de  la  Républi- 
que ,  ou  rémigré  ne  peut  avoir  qu^une  exiftence  téné- 
breufe  &  criminelle  :  mais  quant  à  celui  qui,  portant  fou 
fol  orgueil  &  fes  chimères  dans  les  départemens  m.ainte- 
nant  reunis ,  y  eft  décédé  ,  &  dont  le  décès  eft  conftaté  fur 
les  regiftres  qui  font  la  règle  de  Fétat  civil  de  tous  les 
citoyens;  ces  regiftres  pourroient-ils  être  fufpeâs,  confiés 
maintenant  à  desmagiftrats  républicains?  Ces  obfervations^ 
que  je  joins  à  celles  propofées  par  votre  commiffion^ 
feront  appréciées  dans  un  nouveau  projet. 
Je  vote  pour  le  rejet  de  la  réfolution. 


DE  L'IMPRIMERIE  NATIONALE;. 
Yentofe  m  7. 


